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de la Commission du logement chargée d'étudier le projet de loi 
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constructions et les installations diverses (L 5 05) (Rapport des 
surfaces) 

Rapport de M. Alberto Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des travaux s’est réunie le 25 août, 1er, 8, 15, 22, 
29 septembre ; 6 et 20 octobre 2003 et 10 mai 2004, sous la présidence de 
M. Florian Barro et Mme Michèle Kunzler, pour débattre du projet de loi 
susmentionné.  
M. Laurent Moutinot, conseiller d’Etat chargé du département de 
l’aménagement de l’équipement et du logement a participé aux travaux de la 
commission, assisté de :  
M. Georges Albert, directeur de l'Office cantonal du logement /DAEL 
Mme Bietenhader, directrice de la police des constructions, 
Mme Marie-Christine Dulon, juriste de l'OCL / DAEL, 
M. Gardet, directeur du service de l’aménagement. 

 
Introduction 

Le projet de loi qui nous est soumis se rapporte à la nécessité, fondée, de 
réduire la consommation d’énergie destinée au chauffage des constructions et 
à la production d’eau chaude sanitaire. 
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Rappel 

La Constitution genevoise précise que la politique cantonale doit viser 
notamment à économiser l'énergie et à développer les énergies renouvelables 
(art. 160C, al. 1). A cet effet, la loi sur l’énergie L 230, article 1, alinéa 2, 
préconise notamment l’utilisation rationnelle et économe de l’énergie. 

Il est prévu constitutionnellement que la conservation de l’énergie est 
obtenue notamment par des exigences, des encouragements garantissant de 
basses consommations spécifiques et par des exigences et des 
encouragements favorisant l’isolation thermique et l’optimalisation des 
installations de chauffage, de préparation d’eau chaude et ventilation de tous 
les bâtiments et la récupération de chaleur. 

 
Proposition des auteurs  

Il convient de rappeler que les bâtiments anciens consomment entre 600 
et 750 [MJ/m2.a] et les bâtiments actuels en moyenne 450 [MJ/m2.a]. La 
consommation moyenne d’un bâtiment de haut standard énergétique du type 
Minergie ou s’approchant de ce standard est de l’ordre de 150 [MJ/m2.a]  

La proposition des auteurs du projet de loi est de permettre pour toutes 
nouvelles constructions de maisons individuelles en 5e zone, ou toutes 
autres constructions situées dans les quatre zones constructibles, de haut 
standard énergétique du type Minergie ou s’approchant de ce standard, de 
prendre en considération dans le calcul du rapport des surfaces la surface 
brute de plancher de la totalité de la construction hors sol, en déduisant la 
surface des murs de façades. 

Le but est d’inciter les futurs nouveaux propriétaires de maisons 
individuelles ou d’immeubles ou/et leurs mandataires à concevoir des 
bâtiments avec un haut standard énergétique en leur offrant la possibilité de 
calculer les indices d’utilisation du sol depuis l’intérieur, en déduisant 
l’épaisseur des murs de façades. 

L’épaisseur du mur n’ayant aucune incidence dans le calcul des droits à 
bâtir il deviendra plus aisé de concevoir des murs avec une isolation 
thermique renforcée sans porter préjudice aux surfaces nettes habitables. 

 
Contrôle 

Il conviendra, pendant l’instruction du dossier d’autorisation, de prévoir 
une étude sur la conception énergétique de l’édifice projeté afin de s’assurer 
que la construction soit de haut standard énergétique. Cette étude devra être 
soumise pour préavis au service cantonal de l’énergie avant la délivrance de 
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l’autorisation de construire, cela afin de ne pas construire des bâtiments 
avec des droits à bâtir considérés depuis l’intérieur qui ne répondraient 
pas in fine à un haut standard énergétique. 

Cette modification législative permettra aux propriétaires individuels, de 
villas ou d’immeubles de bénéficier : 
– de surfaces nettes habitables supplémentaires ; 
– d’une économie substantielle des charges liée à la réduction des 

déperditions énergétiques, dans le respect de l’environnement. 
La construction de bâtiments de haut standard énergétique représente un 

choix et un engagement dont l’enjeu est capital à long terme puisque ayant 
des conséquences plus ou moins directes sur l’environnement et par 
conséquent sur le développement durable. 

 
TRAVAUX DE LA COMMISSION 
Préambule 

A la suite de la présentation du projet par ses auteurs, les commissaires 
relèvent un certain nombre d’observations et de proposition. En effet, ils 
souhaitent que l’on recense des mesures pouvant être prises pour une 
incitation à construire selon des hauts standards énergétiques. Par ailleurs, 
considérant que les premières constructions innovantes génèrent des surcoûts, 
des abattements fiscaux conséquents pour les personnes qui testent des 
nouvelles technologies, ces mesures seraient temporaires, le temps de mettre 
en place des standards, c’est-à-dire 5 à 10 ans. Il semble qu’il y a une certaine 
carence de savoir-faire en la matière de la part des entreprises à Genève.  

Des commissaires, proches des milieux des locataires reconnaissent que 
les solutions pour encourager les économies d’énergie sont les bienvenues, 
mais ils demandent qui assumera les surcoûts, en particulier dans les 
logements collectifs et si la performance visée n’est pas atteinte. Ils évoquent 
des mesures fédérales qui permettraient de les financer. Afin de prévenir le 
ralentissement induit par une intervention de la part d’un service 
supplémentaire lors du processus d’autorisation ils proposent comme solution 
d’adopter un processus administratif intégré. Enfin, ils constatent que les 
problèmes posés par l’application du haut standard énergétique sont 
différents selon que les logements sont individuels ou collectifs, anciens ou 
nouveaux, si cela concerne aussi les PLQ, déjà réalisés ou en voie de 
réalisation, et si les mesures proposées sont applicables à toutes les zones. 

Plusieurs commissaires relèvent que le préavis du ScanE devrait être 
délivré juste avant l’ouverture du chantier et non à une phase préliminaire 
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susceptible de ne plus correspondre aux plans autorisés in fine. Il est par 
ailleurs précisé que ce ne sont pas seulement les zones villas qui sont 
concernées par ce projet, mais toute zone où les indices s’appliquent. 

En réponse aux questions soulevées par les commissaires, M. Moutinot 
déclare qu’il s’agit tout d’abord de préciser ce que l’on entend par haut 
standard énergétique. Le projet propose de ne pas tenir compte des murs dans 
le calcul de surface, mais cela peut poser des problèmes de respect de densité. 
Pour éviter ce problème, il propose que la prime à la surface soit d’un taux 
fixe, par exemple 5 %. Du moment qu’une maison possède le haut standard 
énergétique, une surface supplémentaire de 5 % est accordée. Cela aurait 
l’avantage de ne pas exiger des mesures de surface détaillées et de ne pas 
désavantager d’autres choix d’isolation que l’épaisseur des murs. 

Sachant que la réalisation peut différer du plan, et qu’il peut y avoir non-
respect des conditions d’autorisation, M. Moutinot répond qu’il réagirait 
comme dans n’importe quel autre cas de non-respect des conditions 
d’autorisation, soit par une amende, soit par l’exigence de la mise en 
conformité. Il signale d’ailleurs aux députés que les montants des amendes 
sont dérisoires.  

A ce sujet, un commissaire considère qu’il faudrait introduire un autre 
type de pénalité que l’amende, soit une taxe affectée à l’énergie. Il propose 
un suivi de l’exploitation du bâtiment pendant quelques années par le ScanE, 
notamment pour informer les locataires.  

Le président indique que c’est une disposition qui pourra être proposée 
dans le projet. Tout en rappelant que les régies doivent fournir les valeurs de 
consommation, il lui paraît assez simple de savoir si les standards sont 
respectés. Car le constructeur n’en porte pas forcément la responsabilité, qui 
peut être imputée au comportement des locataires ou à un mauvais entretien, 
par exemple.  

Il semble que les représentants de la protection du patrimoine, des 
locataires, les syndicats ouvriers, dans la commission extraparlementaire, ont 
tous manifesté des réticences concernant le haut standard énergétique, en 
particulier lors des rénovations des bâtiments anciens. Un consensus semble 
se dessiner pour les bâtiments neufs, qui sont une minorité du parc 
immobilier.  

Mme Bietenhader qui a calculé, sur des dossiers en cours, ce que 
représente en termes de surface le bonus introduit par le projet conclut que 
cela consiste en un cadeau de 10 à 15 % de surface supplémentaire pour les 
villas individuelles, un peu moins pour les villas contiguës. C’est un cadeau 
qui paraît trop important. Son service a le souci de consacrer moins de temps 
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à étudier les projets en zone villa, et le calcul du bonus à accorder ne va pas 
dans ce sens. La proposition faite par le président du département d’un taux 
fixe de 5 % accordé à tout projet répondant aux critères du haut standard 
énergétique simplifierait la procédure. Par ailleurs, puisque la définition du 
haut standard énergétique appartient au ScanE, un passage de ces projets dans 
ce service semble obligatoire, le DAEL devant ensuite suivre ses indications 
et accorder le bonus. Elle considère que le projet introduit une inégalité de 
traitement entre la zone de développement et la zone primaire où on ne peut 
pas accorder un bonus au gabarit. Mme Bietenhader remarque que si le but est 
d’encourager les projets à haut standard énergétique, il faudrait assurer une 
égalité de traitement à tous. 

Au sujet des abattements fiscaux, le président estime l’idée du bonus au 
m2 comporte un coût modeste pour l’Etat, alors que les abattements fiscaux 
génèrent des pertes d’entrées. 

Au sujet de l’inégalité de traitement, et du % que représente l’isolation 
supplémentaire après avoir défalqué la surface totale des murs, 
Mme Bietenhader remarque que si le but est d’encourager les projets à haut 
standard énergétique, il faudrait assurer une égalité de traitement à tous. 
Quant au %, elle répond que ce projet n’introduit un bonus que dans les 
zones villa et pour les projets PLQ en zone de développement. Dans les 
autres zones, un projet de haut standard énergétique ne peut générer un 
bonus. En réponse sur le %, elle affirme qu’elle ne souhaite pas mesurer dans 
chaque villa ce qui revient au haut standard énergétique et ce qui revient à la 
construction normale. Le 5 % de bonus de surface représente une estimation. 
A la question d’un commissaire qui constate que le bonus de 5 % simplifie le 
travail d’administration mais ne résout pas l’inégalité liée aux zones. 
Mme Bietenhader confirme qu’en 4e zone on ne peut pas dépasser le gabarit. 
Elle relativise le fait que cela « simplifie le travail d’administration », car elle 
ne souhaite qu’éviter qu’une nouvelle loi engendre une situation ingérable 
dans les services qui doivent l’appliquer. Elle rappelle que les communes ne 
veulent pas que l’on densifie la zone villa et que le bonus engendre une 
densification supplémentaire, par exemple de 0.2 à 0.21. Par conséquente elle 
suggère de compléter la loi en ce qui concerne le seuil à partir duquel il faut 
une acceptation par le Conseil municipal.  

A la suite de quoi, les commissaires ayant décidé d’auditionner un certain 
nombre d’entités, le président clôt ces premiers échanges et procède aux 
auditions.  
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AUDITIONS 

Audition de M. Olivier Ouzilou, directeur de Service cantonal de 
l’énergie 

En préambule, M. Ouzilou distribue un dossier, annexé au rapport, sur le 
standard Minergie, qui a été adopté en Suisse. Il indique que c’est un concept 
complet qui lie les architectes, les constructeurs et tous les intervenants. 
2000 objets ont été labellisés pour 1 800 000 m2 certifiés. A Genève, 
10 labels ont été attribués depuis l’an 2000. Il informe qu’un groupe de 
travail a été créé, qu’il s’est réuni pendant environ quatre mois et que ses 
conclusions sont de ne pas appliquer ce type de standard dans tous les 
bâtiments, ceux à rénover s’y prêtant moins bien. Les effets d’une option 
Minergie sont l’amélioration de la qualité d’enveloppe, la consommation 
d’énergie fossile diminue 3 fois, l’indice de performance électrique suit la 
norme SIA 380/4, ainsi qu’un meilleur confort pour ses occupants.  

Grâce à Minergie, la consommation passe de 450 mégajoules à 
160 mégajoules par an sur une construction neuve, ce standard ne pouvant 
être atteint lors d’une rénovation. La conception cantonale de l’énergie 
prévoit une réduction de 10 % des émissions de CO2, dont 15 % de réduction 
de consommation des combustibles fossiles, ce qui se traduit par un effort de 
réduction de la consommation thermique. Les moyens pour atteindre cet 
objectif sont multiples, par exemple travailler sur la forme de l’ouvrage, 
l’orientation des surfaces des fenêtres, effectuer un travail d’isolation mais en 
privilégiant l’inertie, soigner la ventilation, assurer une production d’énergie 
renouvelable à partir du solaire thermique ou du bois. 

M. Ouzilou aborde ensuite les aspects financiers du concept, en signalant 
que les surcoûts actuels, échelonnés entre 0 et 10 %, diminueront avec 
l’expérience. Un bâtiment Minergie revient plus cher à l’entretien, mais 
permet des économies de frais de chauffage, d’eau chaude et de gaz. Les 
coûts finaux, selon le montage financier peuvent consister en – 2 à + 4 % des 
coûts globaux.  

Il énumère les incitations possibles, dont la subvention cantonale 
Minergie de 30 F/m2. Le cumul des subventions pour le solaire thermique et 
le bois est possible. Pour les privés, il existe des prêts du fonds pour le 
développement des énergies renouvelables. Les dérogations DIFC/DIFECS 
permettent des économies sur l’investissement. La dérogation gaz permet des 
économies de 1250 F par logement. Il existe également des prêts bancaires à 
taux bonifié, accordés par la banque Raffeisen, la banque Coop consent 1 % 
de réduction sur le taux hypothécaire jusqu’à 100 000 F de prêt. Un 
déplafonnement des barèmes de l’OCL est possible. Dans certains autres 
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cantons, le bonus incitatifs ont été adoptés. Dans les cantons de Vaud et de 
Fribourg, ils consistent en une non-prise en compte de la surisolation dans les 
calculs du CUS pour tous projets > SIA 380/1. En Valais, un bonus de 10 % 
sur le CUS (max. 0.1) est accordé. A Genève, la position du groupe de travail 
Minergie consiste à ne pas prendre en compte l’épaisseur des murs extérieurs.  

Au sujet des surcoûts, M. Ouzilou précise que les 0 à + 10 %, c’est 
l’investissement pur sans subvention, la moyenne du surcoût étant de l’ordre 
de 6.3 %. Avec les subventions, on peut avoir un coût annuel moyen de  
– 2 % à + 4 %.  

Enfin, M. Ouzilou informe que les mesures de promotion et d’encou-
ragement ont porté leurs fruits en Valais, où 15 objets ont été réalisés en 
2003. Cela permet de réduire la subvention directe dans l’attente que le 
marché absorbe les surcoûts de ces standards, ce qui devrait se produire en 
2010.  
 

Réponses aux questions des commissaires  
A la suite de l’exposé les commissaires demandent si le retour sur 

investissement est pris en compte, ce que signifie le chiffre de CUS (max. 
0.1) indiqué pour le Valais, ce qui se passe si on se réfère à un standard 
supérieur, est-ce que le ScanE vérifie que les objectifs d’économie d’énergie 
soient atteints, existe-t-il d’autres standards que Minergie ? 

En réponse, M. Ouzilou indique que les coûts globaux se basent sur la 
durée de vie de l’investissement et de l’amortissement. Les investissements 
sont amortis sur la durée de vie de l’équipement. Au sujet du CUS il dit qu’il 
s’agit d’un plafond, celui-ci étant la surface de plancher/surface parcelle, si le 
rapport est inférieur à 0.1, le 10 % de bonus est accordé. Sur le standard 
supérieur, il indique que dès que la qualité est améliorée par rapport à l’indice 
380/1 on la déduit sur isolation. Cette approche limite le choix des moyens 
d’isolation. Au sujet du suivi, M. Ouzilou informe que le label est donné lors 
de la demande d’autorisation, mais un suivi durant les travaux est assuré par 
des ingénieurs-conseils privés. Après deux ans, un contrôle de qualité est 
effectué. Au sujet de l’existence d’autres standards, il répond que dans 
certains cantons suisses-allémaniques, le standard Minergie+ est déjà en 
vigueur. Il essaie de ralentir cette fuite en avant pour permettre aux 
constructeurs de s’adapter. En Allemagne, il existe le concept 
PASSIVHAUS, qui se situe entre Minergie et Minergie plus. 

En réponse à Mme Bietenhader qui demande quand le marché absorbera le 
surcoût et cesser de verser des indemnités, M. Ouzilou estime qu’après 2010 
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Minergie sera le standard et ne générera plus de surcoût. C’est déjà le cas 
dans le canton du ZH.  

D’autres points sont soulevés par les commissaires, tels que le préjudice 
pour sur le trop d’isolation, l’absorption des surcoûts par l’adoption de 
Minergie, l’opposition acharnée de certains professionnels du bâtiment à 
Genève 

M. Ouzilou indique, au sujet de l’atteinte à la santé, que la norme 380/1 
aborde le confort du bâtiment, le taux de renouvellement de l’air, la 
ventilation, et finalement la qualité. Les problèmes de physique du bâtiment 
ne peuvent être mis sur le dos de Minergie. Il n’y a pas de problème de parois 
froides, de condensation, de moisissures avec la ventilation double-flux, qui 
comprend en plus une filtration de l’air. Dans les rénovations, il y a eu des 
mauvaises expériences. Contrairement à une idée reçue, les fenêtres peuvent 
être ouvertes dans un bâtiment Minergie. Concernant l’observation faite sur 
les surcoûts, il cite comme exemple la promotion de la demande d’énergie 
propre réalisée par les SI. Avant on subventionnait le photovoltaïque au m2, 
et c’était un marché de niche. Depuis l’augmentation de la demande, les SI 
rachètent l’énergie photovoltaïque, le marché est un marché de masse. Ce 
sera la même chose pour Minergie.  

Au sujet de l’opposition acharnée de certaines entreprises genevoises, 
M. Ouzilou répond qu’elle se base sur des critères objectifs, soit le constat de 
problèmes de rénovation, de mauvaises expériences en terme de physique du 
bâtiment. Il rappelle qu’il ne faut pas faire l’amalgame entre ces mauvaises 
expériences et le standard d’énergie. D’autre part, c’est bouleversant pour la 
profession, il faut mieux planifier, mieux construire. Le tissu genevois est 
riche de compétences mais frileux en termes de formation continue. Il croit 
que la preuve par l’exemple permettra de lever ces réticences. Les critiques 
constructives formulées par ces milieux ont obligé Minergie à réaliser un 
suivi, comme l’information aux locataires. 

Enfin, sur la non-réalisation du standard énergétique dans une 
construction où il était prévu, M. Ouzilou admet que cela puisse se produire 
si tous les concepts techniques n’ont pas été réalisés. Le concept énergétique 
implique de fixer des objectifs de consommation au départ. S’ils ne sont pas 
réalisés, le ScanE peut obliger la mise en conformité à la norme SIA 380/1. Il 
indique que les modèles sont toutefois éprouvés, et comprennent une 
pondération par rapport au comportement des locataires. Quant à l’usage 
après construction, M. Ouzilou répond qu’il informe très tôt le maître de 
l’ouvrage qu’il faudra fournir un effort dans le réglage de l’installation, 
problème qui s’est présenté dans le cas évoqué. Il informe également de la 
nécessité d’informer les locataires du mode d’emploi du bâtiment. 
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Audition de Me Julien Blanc, de l’Association des promoteurs et 

constructeurs Genevois 
M. J. Blanc indique que son association compte 27 membres, actifs dans 

les zones villa, le développement et les rénovations. Enfin, 80 % des 
logements sont construits par leurs membres. Il relève que le projet de loi a 
retenu leur attention, et ils le considèrent comme nécessaire, mais pas 
suffisant pour développer les standards de haute performance énergétique. De 
manière générale, la modification de la LCI lui paraît indispensable en vue de 
favoriser le standard Minergie en particulier (mais aussi les autres standards 
de haute performance énergétique). Dans le standard Minergie, il s’agit de 
prévoir des façades double-flux, ce qui fait perdre de la surface habitable. Il 
estime cohérent de tenir compte de l’épaisseur supplémentaire d’isolation. Le 
choix Minergie serait favorisé de plus par un bonus, puisque toute l’épaisseur 
de façade serait déduite. Cela est souhaitable.  

M. Blanc indique qu’il a participé au groupe de travail sur l’énergie qui 
s’est penché sur les standards de haute performance énergétique. Ce groupe 
estime nécessaire de distinguer les constructions neuves et les rénovations, 
car pour les immeubles existants, les standards de haute performance 
énergétique sont difficiles à appliquer. Par ailleurs, le groupe a envisagé des 
mesures d’incitation, comme de prendre en compte le surcoût pour l’intégrer 
ensuite dans les loyers ou le prix de vente. Une autre mesure envisagée est de 
compenser le surcoût des hauts standards énergétiques par la simplification 
des procédures, qui permettrait de gagner de 5 à 12 % des coûts de 
construction. Il semble que l’application de Minergie implique un surcoût de 
5 à 10 %. Une autre solution consisterait à augmenter les loyers, ce qui 
rendrait les subventions étatiques non indispensables. Il conclut que ce projet 
ne permettra pas une augmentation considérable des constructions à haut 
standard énergétique, mais il constitue un progrès bienvenu. Le groupe de 
travail a visité à Lausanne un immeuble construit selon le standard Minergie, 
il semblerait que ce ne soit pas un cas d’école car il y a des problèmes de 
chauffage.  
 

Réponses aux questions des commissaires 
Interrogé par les commissaires des surcoûts, et de l’attitude de l’OCL sur 

la hausse des loyers, M. Blanc regrette que tous les coûts ne puissent être 
valorisés lors de l’exploitation, ce qui entraîne une perte. Il souhaite 
distinguer les surcoûts des compensations futures. L’opération doit être 
viable dès sa mise en place, ensuite le surcoût du loyer sera compensé, pour 
le locataire, par la baisse des charges. Au sujet de l’OCL, il répond 
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qu’auditionné par le groupe de travail, il en avait accepté le principe, les 
réticences sont en amont. A sa connaissance, aucun immeuble Minergie n’est 
construit actuellement et il estime le surcoût à entre 6 % et 10 %. Il rappelle 
le but du projet, qui est de dynamiser le démarrage de projets Minergie, qui 
demandent plus de travail. Il ne croit pas que les promoteurs seront séduits.  

Au sujet de la mesure introduite en Valais, soit 10 % sur le CUS avec un 
plafond à 0.1 point, M. Blanc ne se prononce pas sur la méthode de calcul. 
Un bonus de surface lui paraît logique, il constate que le canton du Valais 
accorde un bonus qui est le double de celui accordé par Genève. Interrogé sur 
l’accord d’avantages fiscaux qui serait attractif pour les promoteurs, il 
observe qu’il s’agit d’une subvention indirecte. Il préfère que les procédures 
soient simplifiées. En outre, il rappelle qu’il existe une taxe cantonale 
d’équipement, des incitations pourraient être envisagées sur ce plan. Il doute 
qu’avec moins de 1000 logements en construction, le canton parvienne à 
développer un savoir-faire sur les nouvelles technologies et à diminuer les 
surcoûts. Enfin, M. Blanc note que les constructeurs n’utilisent pas souvent la 
possibilité de construire des logements subventionnés en zone de 
développement. Il n’est pas certain que la subvention soit suffisamment 
incitative. 
 

Audition de M. Gardet, directeur de l’aménagement du territoire. 
En préambule, M. Gardet indique qu’il s’exprimera à titre personnel, 

n’ayant pas eu le temps de consulter ses collaborateurs. Il indique que c’est 
un sujet difficile, qu’il ne peut se fonder sur une expérience locale et n’a pas 
pu trouver des renseignements suffisants dans les autres cantons. L’idée d’un 
bonus de surface en échange de contre-prestations lui paraît acceptable. Il 
faudra assouplir les contraintes d’aménagement, c’est un carcan difficile à 
gérer. La recherche d’une marge de manœuvre dans le cadre des PLQ lui 
paraît souhaitable. La loi vaudoise (LATC, Art. 47, al. 10) prévoit la 
possibilité d’accorder des dérogations en échange de contre-prestations dans 
le domaine de l’aménagement, ce qui peut aussi être prévu dans un 
règlement. Il estime que l’application du bonus aux seules zones villa et de 
développement introduit une inégalité de traitement. Il faudrait également 
envisager l’opportunité d’appliquer le bonus à des bâtiments non affectés au 
logement. Il s’est préoccupé du fait que l’office du développement du 
territoire souhaite harmoniser les procédures entre les cantons. Il n’a pas pu 
trouver de directives sur la manière de calculer la surface de plancher.  

M. Gardet aborde ensuite l’amendement proposé par le DAEL, il estime 
que 5 % fait partie de la marge d’erreur lors de la mesure de la surface brute 
de plancher. Il préfère l’option vaudoise, soit de soustraire de la surface brute 
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de plancher les épaisseurs supplémentaires de façade induites par le haut 
standard énergétique. Cela lui paraît plus juste. La disposition figure dans le 
règlement et non dans la loi. Enfin, il estime, à titre personnel, qu’un bonus 
sur le droit de construire accordé pour un motif énergétique n’est pas 
adéquat. Il constate qu’on concède un avantage permanent, alors que les 
surcoûts seront amortis. Il trouverait plus juste, pour ne pas pénaliser ceux 
qui font un effort, d’assouplir la loi en ce qui concerne les modifications 
mineures dans le PLQ ou d’introduire une tolérance. L’incitation pourrait se 
faire par un autre moyen, financier, comme la fiscalité. Il insiste sur le fait 
qu’il ne souhaite apporter qu’une contribution au débat et non des solutions 
définitives. 

Un des constats des commissaires c’est le fait que la direction des 
constructions propose une solution d’aménagement, alors que l’aménagement 
propose des solutions de construction. Par ailleurs il est relevé que la 
remarque de M. Gardet sur le bénéfice permanent est justifiée. Il est suggéré 
que le règlement d’application prévoie des mesures environnementales 
limitées dans le temps, car plus tard, le même bonus pourra être accordé à 
d’autres mesures environnementales. Cela permettrait de tenir compte de 
l’évolution des techniques et des préoccupations. 

M. Gardet aborde la question des subventions et il indique que c’est 
l’outil le plus simple et le plus souple. Une subvention pour la rénovation 
existe déjà, pourquoi ne pas en prévoir une pour l’énergie. Elle résoudrait le 
problème des logements subventionnés. Mais il faudrait quand même traiter 
le problème de la perte de surface habitable. 

Mme Bietenhader évoque son problème avec le Grand Conseil. La 
simplification des procédures a été évoquée par M. Blanc, mais la complexité 
des dossiers est liée aux intérêts publics que l’on veut défendre, car les 
projets doivent respecter tous ces intérêts. En effet, le propriétaire ne pouvant 
plus assumer les surcoûts, alors le législatif introduit un bonus (à la 
rénovation, pour le patrimoine, pour l’énergie) pour que la LDTR soit 
respectée. Elle constate que la juxtaposition de tous les intérêts publics 
conduit à une impasse. Elle demande s’il ne faudrait pas être moins 
ambitieux dans le nombre d’intérêts publics à défendre et laisser les 
particuliers se débrouiller seuls. En ce qui concerne le projet de loi 8953, 
c’est un cas particulier, puisque le bonus est accordé uniquement si on fait 
mieux que ce qui est prévu par la loi. 

Réagissant à ces propos, un commissaire indique qu’il s’agit de la 
sauvegarde de l’environnement et, si la norme peut être dépassée, elle 
pourrait aussi être élevée.  
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En réponse à la demande de certains commissaires, M. Gardet répond que 
pour permettre l’application de la loi, il faudrait envisager plusieurs choses. 
Les PLQ ne se calculent pas tous à la surface brute de plancher, 
l’augmentation de 5 % de la surface pourrait être réglée par plus de souplesse 
entre les deux définitions des droits à bâtir. On pourrait compléter la loi en 
considérant comme une modification mineure un dépassement de 5 % 
(cf. règlement du canton de Zurich qui introduit une marge de 15 cm.). Par 
contre, il ne peut pas évaluer le travail de vérification qui sera nécessaire.  

A la demande de savoir s’il est compliqué d’agir sur l’indice d’utilisation 
compte tenu que les surfaces brutes de plancher sont des éléments vérifiables, 
M. Gardet indique que c’est plus compliqué qu’il ne paraît lorsqu’il faut tenir 
compte des entrées, des loggias, des balcons, etc. Si ce calcul est effectué par 
3 personnes, il estime que les différences dans les mesures atteindront 5 %.  

 
Audition de M. G. Albert, directeur de l’Office cantonal du logement 
M. Albert indique que l’OCL est intéressé à suivre les développements 

des nouvelles technologies qui permettent d’améliorer l’habitat, mais il a 
l’impératif de considérer d’abord les objectifs économiques. Il rappelle que la 
CEPP a critiqué l’utilisation des subventions de la LGL pour la relance 
économique. Les normes à respecter concernent le prix du terrain, le coût de 
la construction, la limitation des rendements, le prix du loyer. Le standard 
Minergie pose problème si les surcoûts ne sont pas couverts par des 
subventions. Il a constaté que peu de propriétaires proposent des projets 
Minergie. Il présente deux projets récents. La CIA a construit 117 logements 
locatifs non subventionnés selon le standard Minergie, le coût est contrôlé, 
renchérissement du prix de construction atteint 3 à 4 %. Le surcoût a pu être 
absorbé dans l’opération, il n’y a pas eu de dépassement de normes. Il évoque 
ensuite un projet en cours de réalisation au chemin des Ouches. La CODHA 
construit 27 logements subventionnés. Le dispositif a conduit à un surcoût 
important de 5 à 6 %, engendrant un dépassement des normes OCL. Il a fallu 
rechercher des subventions, qui ont été obtenues auprès du ScanE, et des 
aides fédérales pour le chauffage solaire et bois compensant le surcoût.  

M. Albert retire de ces deux expériences que le logement subventionné se 
prête mal à l’expérimentation, l’objectif de recherche d’économie impose des 
techniques éprouvées, sur lesquelles on a un recul pour confirmer leur 
efficacité. L’innovation doit pouvoir se réaliser dans un cadre spécifique, qui 
détermine les objectifs, le financement et la prise en charge des risques 
financiers liés aux échecs. Il estime que la mise en place des hauts standards 
énergétiques doit passer par une aide à fonds perdu. Actuellement l’aide du 
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ScanE est insuffisante. L’OCL est liée à la loi générale sur le logement, les 
subventions doivent d’abord répondre à un principe d’affectation, pour 
atteindre des cibles sociales dans des projets performants, ce qui exclut les 
projets énergétiques. Il rappelle les remarque de la CEPP sur le but des 
subventions. Pour l’instant, l’OCL n’envisage pas de déroger à ces normes 
pour favoriser des mesures énergétiques, car il n’y a pas assez de recul et cela 
créerait des disparités au niveau des locataires. Quant au projet et son 
amendement, le bonus de surface n’aurait de sens que s’il permettait de 
mettre à disposition des pièces supplémentaires, mais pas un espace 
supplémentaire à l’intérieur du même logement. 

 
Réponses aux questions 
Les commissaires s’interrogent sur les surcoûts entre les deux projets. En 

réponse, M. Albert admet que la taille des opérations joue un rôle. Mais la 
différence de viabilité est plus liée au régime, le surcoût a pu être absorbé par 
un prix à la pièce plus élevé dans le premier projet en régime libre. En ce qui 
concerne la surface, il s’agit d’optimiser les projets, l’OCL se base sur le prix 
à la pièce, ce qui fait que la taille moyenne des pièces est un critère 
important. Il rappelle que de nombreux surcoûts existent, s’ils sont répercutés 
sur les loyers on ne construira plus pour les catégories de population qui ont 
des revenus limités. Il rappelle que les prix à la construction sont en train 
d’augmenter, l’AIMP produit des surcoûts, ainsi que Minergie. Une 
technologie qui n’est pas éprouvée reste chère. Lorsqu’elle sera généralisée il 
n’y aura plus de surcoût. 

Au sujet de l’AIMP qui génère aussi un surcoût, M. Albert répond que les 
fondations doivent mandater quelqu’un pour la mise au concours, ce qui 
représente également un allongement de la durée de la procédure. Cela rend 
impossibles les négociations de prix ultérieures, le résultat du concours 
devant être accepté. La somme de tous ces éléments conduit à un surcoût.  

 
DISCUSSION 

En préambule au débat d’entrée en matière, et à la demande des 
commissaires, M. Moutinot déclare qu’il approuve l’encouragement des 
hautes normes énergétiques, mais il estime que le bon instrument n’a pas 
encore été trouvé. Des propositions exposées, la déduction de la surface de 
mur supplémentaire en raison de l’isolation n’est pas réalisable. Un bonus 
d’un pourcentage de 5 % de surface en plus pourrait contribuer au but 
recherché, en tout cas en zone villa. En ce qui concerne les exonérations 
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fiscales, la LGL en prévoit déjà, il craint qu’en les additionnant le fisc ne se 
retrouve débiteur !  

A la suite de quoi, les différents groupes indiquent leur position. Pour le 
groupe PDC, l’augmentation forfaitaire du droit à bâtir est la solution la plus 
simple, qu’elle ne coûte rien, même si elle n’était peut-être pas applicable 
dans tous les cas. 

Le groupe des Verts indique qu’il rentrera en matière, pour inciter les 
hauts standards, bien que le vote final dépende des options choisies.  

Le groupe socialiste annonce que son groupe est favorable à l’entrée en 
matière, à condition qu’il n’y ait pas de répercussion financière sur les loyers. 
Le groupe UDC s’insurge contre le fait que les contribuables doivent passer à 
la caisse et il considère que la perte financière du propriétaire peut être 
compensée par la surface supplémentaire. 

A ce stade, plusieurs suggestions sont émises qui vont dans le sens du 
non-report du droit à bâtir sur autre parcelle, que Minergie devienne le 
standard légal, mise en place d’une disposition temporaire de subventions 
décroissantes comme prévue dans une certaine disposition fédérale. 
 
VOTE 

A la suite de quoi et sans autre commentaire de la part des commissaires 
le président soumet au vote l’entrée matière du projet de loi 8953.  

 
Soumise au vote l’entrée en matière est : 
 
Acceptée à l’unanimité (3 S, 2 Ve, 1 AdG, 1 UDC, 3 L, 1 PDC, 2 R) 

 
 
2e débat 
 

Comme élément d’introduction au deuxième débat et reprenant les 
différentes suggestions, le président propose que la commission discute et 
s’accorde sur les principes suivants : 

− quelles sont les zones où le bonus s’applique ;  
− s’il faut considérer l’épaisseur des murs en plus ou un 

pourcentage fixe ; 
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− si le pourcentage est choisi, le fixer, avec éventuellement une 
limite vers le haut ; 

− la possibilité de cumuler les aides financières avec le bonus de 
surface ; 

− les questions induites en zone villa et en zone de développement 
(respect des gabarits, report des droits à bâtir, etc.)  

 
Le premier principe qui concerne les zones dans lesquelles le bonus 

s’appliquerait, est accepté sans remarques :  
 
« le projet de loi 8953 s’applique à toutes les zones où un indice est 

fixé ». 
  

Ensuite le débat porte sur le couplage des mesures d’aménagement avec 
les mesures d’exonérations qui, selon certains commissaires pourrait aussi 
s’appliquer en zone primaire car cela augmenterait l’attractivité du bonus 
sans trop perturber l’aménagement. Ainsi, le bonus s’appuierait sur deux 
bases. Avec le cumul des autres mesures, cela pourrait constituer une 
opération neutre, voire favorable. Au sujet des standards il est proposé de ne 
mentionner que Minergie, tout en limitant l’incitation à 10 ans, puisque les 
standards sont appelés à être dépassés. La période de 10 ans correspondant à 
la durée estimée du surcoût, qui sera résorbé. La réduction d’impôts serait 
accordée pendant cette période de 10 ans et durerait 30 ans. Lorsque 
Minergie deviendra la norme, le parlement pourra se poser la question 
d’accorder encore un bonus, et si oui pour quelle nouvelle norme. 

Certains commissaires rappellent que le consensus sur les hauts standards 
porte sur les nouvelles constructions. En zone primaire, ce sont 
essentiellement les rénovations qui sont concernées. Ils proposent d’en rester 
aux nouvelles constructions.  

Le président résume les cumuls possibles, en zone ordinaire, 
l’exonération et la subvention ; en zone de développement, le bonus, 
l’exonération et la subvention. Il fait un rapide calcul du coût de 
l’exonération : pour 1000 logements construits pendant dix ans, il en coûtera 
400 000 F la première année, 800 000 F la deuxième et 60 millions de francs 
sur trente ans.  

La proposition du président, consistant à ne pas retenir les exonérations 
fiscales, est accepté sans remarques. Sont aussi acceptées les dernières 
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propositions de la commission : « Dans la zone de développement et la zone 
villa, on peut avoir le bonus de surface alors qu’en zone primaire seule la 
subvention interviendrait. En compensation, on pourrait envisager une 
augmentation de la subvention en zone primaire. La loi ad hoc pourrait 
contenir toutes ces dispositions qui ne s’appliqueraient qu’aux constructions 
neuves. »  

En résumé les principes adoptés sont les suivants : 
� le projet de loi 8953 s’applique à toutes les zones où un indice 

est fixé ; 
� les exonérations fiscales ne sont pas retenues ; 
� le bonus de surface s’appliquera en zone de développement et en 

zone villa ; 
� en zone primaire, pour les nouvelles constructions, une 

augmentation de la subvention existante pourrait être envisagée.  
 
Ces 4 principes acceptés par les commissaires, le président soumet à 

débat les questions suivantes : 
– faut-il considérer l’épaisseur des murs en plus ou un pourcentage fixe ? 
– si le pourcentage est choisi, faut-il le fixer avec éventuellement une limite 

vers le haut ? 
– possibilité de cumuler les aides financières avec le bonus de surface ; 
– les questions induites en zone villa et en zone de développement (respect 

des gabarits, report des droits à bâtir, etc.)  
 
Lors du débat qui s’ensuit, l’ensemble des commissaires est d’accord pour 

que l’on remplace le label Minergie par une définition telle que « haut 
standard énergétique ». Ce haut standard étant évolutif, le meilleur standard 
existant serait celui qui déterminera l’accord du bonus. Il faut, aussi, que la 
différence de ce standard avec les normes légales soit suffisamment 
conséquente afin que toute petite amélioration ne se voit pas attribuer le 
bonus.  

La question de la pérennité de cette loi est soulevée par les commissaires. 
En effet, la loi voulant compenser la perte de surface alors que dans le futur 
des nouvelles technologies permettront peut-être de ne plus augmenter 
l’épaisseur des murs. Il n’est pas certain que ce bonus sera encore nécessaire 
dans 10-15 ans pour inciter ce type de construction, par conséquent, certains 
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commissaires proposent que l’effet incitatif soit limité à 10 ans, en prévoyant 
une évaluation des effets de la loi.  

Le département informe les commissaires que, dans la zone villa, il lui 
paraît impossible de ne déduire qu’une partie de l’épaisseur des murs, celle 
due à la surisolation. Par contre, on peut déduire tous les murs. Par ailleurs, 
l’octroi du bonus supposera une information accrue auprès des requérants, 
pour qu’ils déposent des projets conformes. En effet, il semble impossible de 
demander aux architectes de présenter deux projets. Par conséquent, le 
propriétaire devrait d’abord prendre contact avec le SevE pour répondre aux 
critères Minergie, ensuite déposer son projet avec la surface en plus intégrée. 
Dans le plan localisé de quartier il devra dire que le projet prévoit une 
emprise au sol de 10 % supplémentaire en raison du HSE. Le département 
attire l’attention sur le fait que le dépassement du PLQ sera un motif de 
recours supplémentaire.  

A ce stade du débat le président soumet au vote quelques principes qui 
semblent accueillir l’assentiment des commissaires : 

 
« Le bonus accordé aux constructions à haut standard énergétique est 

introduit dans une loi ad hoc »  
Ce principe est refusé par : 
4 Oui (3 S, 1 R), 5 Non (3 L, 1 UDC, 1 PDC) et 3 abstentions (1 Ve, 

1 AdG, 1 PDC). 
 
« Introduction d’une évaluation de la loi . » 
Le principe d’une évaluation de la loi est accepté : 
A l’unanimité (3 S, 1 Ve, 1 AdG, 1 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC). 
 
« Bonus sous forme de pourcentage. »  
Le principe d’un bonus sous forme de pourcentage est accepté : 
A l’unanimité (3 S, 1 Ve, 1 AdG, 1 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC). 

 
A la suite de quoi les commissaires débattent du pourcentage du bonus. 

La proposition du DAEL était de le fixer à 5 %, il a aussi été question de 
10 %. Les commissaires notent que l’augmentation de surface due à un bonus 
de 10 % fera atteindre 0.22 (ratio de la surface de plancher par rapport à la 
surface de la parcelle). On rappelle que la loi Richardet, qui stipule qu’un 
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quotient de 0.4 en 5e zone n’est possible qu’après adoption par le Conseil 
municipal, est sujet à référendum.  

Le Département observe que le bonus porte sur les surfaces 
constructibles, si c’est une villa individuelle qui fait du 0.22 elle ne peut pas 
l’autoriser, la loi l’interdit. Il faut agir sur le mode de calcul. Il conclut que ce 
qui rend le débat difficile, c’est que pour encourager des mesures d’économie 
d’énergie, on agit sur l’aménagement du territoire. Il souhaite qu’une 
décision politique claire soit prise. 

La proposition suivante est soumise à la commission : « En zone villa, il 
propose d’ajouter à la fin de l’article 59, alinéa 1, et à la fin de l’alinéa 4 
que lorsque la construction est de haut standard énergétique, la surface de 
construction peut être majorée de 10 %. » 

 
A la suite de quoi, le président met aux voix le pourcentage de bonus de 

10 % , et la fixation d’un plafond comme dans la loi valaisanne, avec un 
maximum de 0.1. Plus le projet sera grand et plus l’effet sera décroissant.  

 
 
« Le bonus est fixé à 10 %. » 
Ce principe est accepté : 
A l’unanimité (3 S, 1 Ve, 1 AdG, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC). 

 
 

Le principe de fixer une valeur plafond est refusée à l’unanimité.  
 
Après ce vote les commissaires décident de traiter les questions 

suivantes : 
− la possibilité de cumuler les aides financières avec le bonus de 

surface ; 
− les questions induites en zone villa et en zone de développement 

(respect des gabarits, report des droits à bâtir, etc.) ; 
− comment légiférer clairement sur l’augmentation des indices de 

surface induite par l’octroi du bonus. 
 
A la demande du président, M. Muller propose une rédaction des articles 

concernés par le projet de loi sur la base les propositions énoncées. Il a retenu 
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deux variantes. La première vise à inscrire le principe du bonus dans un 
nouvel alinéa 4 de l’article 113 de la LCI. La variante 2, plus détaillée et plus 
lisible, consiste à inscrire le bonus dans l’article 59, alinéa 1 (pour la zone 
villa), à l’alinéa 4 (pour la zone de développement) et l’article 3, alinéa 4, de 
la LGZD en cas de PLQ. Dans tous les cas, lorsque la construction est de 
haut standard énergétique, la surface de construction autorisée est majorée de 
10 %. Il a préféré le mentionner en toutes lettres avant la phrase sur les 
modifications mineures du PLQ, car une augmentation de 10 % de la surface 
constructible ne peut être considérée comme une modification mineure. 

Certains commissaires considèrent que la délibération municipale devrait 
explicitement mentionner la possibilité d’une majoration de 10 %, et 
souhaitent l’intégrer.  

Les commissaires orientent leur débat sur l’article 59, et notamment sur 
l’amendement présenté par M. Sommaruga : 

« Lorsque la construction est de haut standard énergétique, la surface de 
la construction peut dépasser de 10 % le rapport de surface autorisé. Le 
préavis ou la délibération de la commune fait expressément mention de cette 
possibilité .» 

Finalement, amendé par M. Blanc, cet amendement est accepté par les 
commissaires sous la forme suivante : 

« Lorsque la construction est de haut standard énergétique, le rapport 
des surfaces est majoré de 10 %. Le préavis ou la délibération de la 
commune fait expressément mention de cette possibilité. » 

La première phrase de l’amendement concerne les alinéas 1 et 4, la 
deuxième phrase seulement l’alinéa 4.  

A la suite de quoi le président propose de s’attacher à l’article 3, alinéa 4, 
de la LGZD. Il rappelle que la commission a décidé de ne pas plafonner le 
bonus de 10 %. Si on adopte le même amendement pour cet article, il s’agira 
de reformuler la phrase, à moins que le terme de rapport des surfaces ne 
convienne pas. 

Se pose alors le problème du PLQ, car il faut que la possibilité 
d’augmenter les droits à bâtir soit introduite dans le celui-ci. A la suite de 
quoi, le président propose que la commission s’entende sur des principes 
pour les PLQ :  
– édicter des dispositions transitoires pour les anciens PLQ ; 
– pour les nouveaux PLQ, rédiger une proposition semblable à celle décidée 

pour la zone villa, en spécifiant également l’obligation de la mention de 
cette possibilité dans la délibération de la commune ; 
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– il faut que ce soit une faculté pour le requérant et une obligation pour le 

DAEL ; 
Ces principes sont acceptés à l’unanimité, moins une abstention. 
 
Ensuite, le président met aux voix la possibilité du cumul du bonus de 

surface et des subventions existantes.  
A l’unanimité ce principe est accepté. 
 
Se pose ensuite la question du contrôle des constructions ayant bénéficié 

du bonus de surface, et comment le faire figurer de manière explicite.  
Le président propose que ce contrôle ait lieu au moment de la délivrance 

du permis d’habiter. On peut rajouter une phrase, « le ScanE procède à la 
vérification de la conformité du HSE. » 

 Sans autre commentaire de la part des commissaires le président propose 
le vote de l’article 59, alinéa 1 et 4, LCI, tel qu’amendé par le département.  

 
Article 59, alinéa 1, LCI  Rapport des surfaces 

 1La surface de la construction, exprimée en m2 de plancher, ne doit pas 
excéder 20 % de la surface de la parcelle. Cette surface peut être portée à 
22 % lorsque la construction est de haut standard énergétique, reconnue 
comme telle par le service compétent.  
 
Soumis au vote cet article est accepté à : 
 l’unanimité (2 AdG, 3 S, 1 Ve, 2 R, 1 PDC, 1 L, 1 UDC) 

 
Article 59, alinéa 4, LCI 
4 Lorsque les circonstances le justifient et que cette mesure est compatible 

avec le caractère, l’harmonie et l’aménagement du quartier, le département : 
peut autoriser, après consultation de la commune et de la commission 

d’architecture, un projet de construction en ordre contigu dont la surface de 
plancher habitable n’excède pas 25 % de la surface du terrain, 27,5 % lorsque 
la construction est de haut standard énergétique, reconnue comme telle par 
le service compétent ; 

peut autoriser exceptionnellement, avec l’accord de la commune, exprimé 
sous la forme d’une délibération municipale, et après consultation de la 
commission d’architecture, un projet de construction en ordre contigu ou 
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sous forme d’habitat groupe dont la surface de plancher habitable n’excède 
pas 40 % de la surface du terrain, 44 % lorsque la construction est de haut 
standard énergétique, reconnue comme telle par le service compétent. Si le 
projet de construction est instruit sous forme de demande préalable, les 
préavis et la délibération municipale font expressément mention de la 
possibilité d’augmenter le taux d’utilisation du sol lorsque la construction est 
de haut standard énergétique. 

 
Soumis au vote cet article est accepté à : 
 l’unanimité (2 AdG, 3 S, 1 Ve, 2 R, 1 PDC, 1 L, 1 UDC)  

Le président note que le nouvel alinéa 4 de l’article 113 proposé par le 
projet de loi 8953 devient inutile.  

 
Sans commentaires de la part des commissaires il soumet au vote 

l’article 113, alinéa 4, tel qu’il figure dans le projet de loi 8953.  
 

A l’unanimité l’alinéa 4 est refusé, soit :  
12 Non (2 AdG, 3 S, 1 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 1 UDC). 

 
L’article 113 n’est pas modifié. 

 
 

Article 2  Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 

Feuille d’avis officielle 
 

Soumis au vote l’article 2 souligné est accepté à l’unanimité, (2 AdG, 
3 S, 1 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 1 UDC). 
 

Le président donne lecture des amendements proposés par le DAEL à 
l’article 3, alinéa 3, LGDZ et LEXT. Il note que, comme cet alinéa se réfère à 
l’alinéa 5, il convient de commencer par ce dernier, dont il donne lecture. A 
la suite de quoi Mme Bietenhader propose une modification formelle à 
l’alinéa 5 :  

5 Le haut standard énergétique, reconnu comme tel par le service 
compétent, d’une construction prévue par un plan localisé de quartier 



PL 8953-A 22/111 
 
constitue un motif d’intérêt général justifiant que le projet de construction 
s’écarte de ce plan au sens de l’alinéa précédent. Dans cette hypothèse, la 
surface maximale de plancher constructible peut excéder de 10 % celle qui 
résulterait de la stricte application du plan. L’article 1, alinéa 5, de la loi sur 
les constructions et installations diverses, du 14 avril 1988, est applicable.  

Des amendements sont proposés par les commissaires: 
« la surface de plancher constructible peut excéder de 10 % au 

maximum ».  
Suppression la référence à l’article 1, alinéa 5, ainsi que « au sens de 

l’alinéa précédent ». 
L’alinéa 5 ainsi amendé devient : 
Art. 4, al. 5 (nouvelle teneur, les alinéas 5 à 9 devenant 6 à 10) 
5Le haut standard énergétique, reconnu comme tel par le service 

compétent, d’une construction prévue par un plan localisé de quartier 
constitue un motif d’intérêt général justifiant que le projet de construction 
s’écarte de ce plan. Dans cette hypothèse, la surface de plancher constructible 
peut excéder de 10 % au maximum celle qui résulterait de la stricte 
application du plan.  

Soumis au vote cet alinéa est accepté à  
l’unanimité (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 1 UDC). 

 
Le président remarque que les alinéas 11 et 12 de l’article 3 ne sont que 

des modifications formelles de numérotation, qui n’ont pas besoin d’être 
mises aux voix. 

Mme Bietenhader constate une erreur, la numérotation n’a pas été changée 
dans le texte, qui ne correspond plus au titre. L’alinéa 10 devient le 11, le 11 
devient le 12. 

Le Président aborde les dispositions transitoires de l’article 12 LGZD. Il 
propose de remplacer «avant le... » par «l’entrée en vigueur de la présente 
loi ».  

Sans autre commentaire de la part des commissaires le président soumet 
aux vote les articles 12 LGZD et 35 LEXTZ: 

 
Art. 12 LGZD Disposition transitoire (nouvelle teneur) 
1L’article 3, alinéa 5, de la présente loi est également applicable aux plans 

localisés de quartier adoptés avant l’entrée en vigueur de la loi 8953. 
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Cet article est accepté par : 
12 Oui (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC) et 1 abstention (1 PDC). 

 
Art. 35 LEXT Disposition transitoire (al. 1 nouveau, les alinéas 

1 et 2 deviennent 2 et 3) 
1L’article 3, alinéa 5, de la présente loi est également applicable aux plans 

localisés de quartier adoptés avant l’entrée en vigueur de la loi 8953. 
 
Soumis au vote cet article est accepté à : 
l’unanimité (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 1 UDC). 
 
Les mêmes votes sont effectués pour la LEXT, article 3, alinéas 3 et 5, 

en reprenant les mêmes amendements apportés à la LGDZ.  
 
Soumis au vote l’article 3, alinéas 3 et 5, de LEXT est accepté à : 
l’unanimité (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 1 UDC). 
 
 
Soumise au vote, l’entrée en matière de l'article 3, alinéa 4 du projet de 

loi 8953 est refusée par : 
 

7 Non (2 S, 1 UDC, 1 L, 2 R, 1 Ve) et 1 abstention (1 S)  
 

3e débat 
Sans autres commentaires de la part des commissaires le président soumet 

le projet de loi 8953 tel qu’amendé au vote d’ensemble.  
 
Soumis au vote le projet de loi 8953 tel qu’amendé est accepté à : 
l’unanimité (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 1 UDC). 
 

Au bénéfice de ces explications, la commission du logement vous prie, 
Mesdames et Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent 
projet de loi. 



PL 8953-A 24/111 
 
Projet de loi 
(8953) 

modifiant la loi sur les constructions et les installations diverses (L 5 05) 
(Rapport des surfaces)  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 Modifications 
La loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988, est 
modifiée comme suit: 
 
Art. 59, al. 1 et 4  (nouvelle teneur) 
1 La surface de la construction, exprimée en m2 de plancher, ne doit pas 
excéder 20 % de la surface de la parcelle. Cette surface peut être portée à 
22 % lorsque la construction est de haut standard énergétique, reconnue 
comme telle par le service compétent.  
4 Lorsque les circonstances le justifient et que cette mesure est compatible 
avec le caractère, l’harmonie et l’aménagement du quartier, le département : 

a) peut autoriser, après consultation de la commune et de la commission 
d’architecture, un projet de construction en ordre contigu dont la surface 
de plancher habitable n’excède pas 25 % de la surface du terrain, 
27.5 % lorsque la construction est de haut standard énergétique, 
reconnue comme telle par le service compétent ; 

b) peut autoriser exceptionnellement, avec l’accord de la commune, 
exprimé sous la forme d’une délibération municipale, et après 
consultation de la commission d’architecture, un projet de construction 
en ordre contigu ou sous forme d’habitat groupe dont la surface de 
plancher habitable n’excède pas 40 % de la surface du terrain, 44 % 
lorsque la construction est de haut standard énergétique, reconnue 
comme telle par le service compétent. Si le projet de construction est 
instruit sous forme de demande préalable, les préavis et la délibération 
municipale font expressément mention de la possibilité d’augmenter le 
taux d’utilisation du sol lorsque la construction est de haut standard 
énergétique. 
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Article 2  Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle 
 
Article 3 Modifications à d’autres lois 
1 La loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 1957 (L 1 35), 
est modifiée comme suit: 
 
Art. 3, al. 3 (nouvelle teneur) 
 al. 5 (nouveau, les al. 5 à 11 anciens devenant les al. 6 à 12) 
3 Les plans localisés de quartier de quartier mentionnent expressément le 
contenu de l’alinéa 5 ci-après. Ils indiquent, le cas échéant : 

a) les bâtiments déclarés maintenus en raison de leur intérêts, l’article 90, 
alinéa 1, de la loi sur les construction et installations diverses, du 
14 avril 1988, étant applicable par analogie aux travaux exécutés dans 
ces immeubles, sous réserve de cas d’intérêts public ; 

b) les remaniements parcellaire nécessaire à la réalisation du plan ; 
c) les bâtiments dont la démolition est prévue et les arbres à abattre. 

5 Le haut standard énergétique, reconnu comme tel par le service compétent, 
d’une construction prévue par un plan localisé de quartier constitue un motif 
d’intérêt général justifiant que le projet de construction s’écarte de ce plan. 
Dans cette hypothèse, la surface de plancher constructible peut excéder de 
10 % au maximum celle qui résulterait de la stricte application du plan.  
 
Art. 3, al. 11 et 12 (nouvelle teneur) 
11 Dans les deux cas prévus à l’alinéa 10, les propriétaires peuvent faire 
l’avance des frais nécessaires; ces frais sont répartis en proportion des 
surfaces brutes de plancher constructibles dont chaque parcelle dispose selon 
le plan. Dans un délai d’un an à compter de l’achèvement des travaux 
d’équipement à charge de la commune, celle-ci rembourse aux propriétaires 
la totalité de leurs avances de frais, y compris les intérêts. Dans ce cas, la taxe 
d’équipement prévue à l’article 4 est exigible sitôt le remboursement 
effectué. 
12 Le délai de deux ans visé à l’alinéa 7 s’applique également aux Services 
industriels de Genève pour la réalisation des éléments de base du programme 
d’équipement visés à l’alinéa 2, lettre c. 
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Art. 12, al. 1 (nouveau, l’al. ancien devenant l’al. 2) 
1 L’article 3, alinéa 5, de la présente loi est également applicable aux plans 
localisés de quartier adoptés avant l’entrée en vigueur de la loi 8953. 
 

**** 
2 La loi sur l’extension des voies de communication et l’aménagement des 
quartiers ou localités, du 9 mars 1929 (L 1 40), est modifiée comme suit: 
 
Art. 3, al. 3 (nouvelle teneur) 
 al. 5 (nouveau, les al. 5 à 11 anciens devenant les al. 6 à 12) 
3 Les plans localisés de quartier de quartier mentionnent expressément le 
contenu de l’alinéa 5 ci-après. Ils indiquent, le cas échéant : 

a) les bâtiments déclarés maintenus en raison de leur intérêts, l’article 90, 
alinéa 1, de la loi sur les construction et installations diverses, du 
14 avril 1988, étant applicable par analogie aux travaux exécutés dans 
ces immeubles, sous réserve de cas d’intérêts public ; 

b) les remaniements parcellaire nécessaire à la réalisation du plan ; 
c) les bâtiments dont la démolition est prévue et les arbres à abattre. 

5 Le haut standard énergétique, reconnu comme tel par le service compétent, 
d’une construction prévue par un plan localisé de quartier constitue un motif 
d’intérêt général justifiant que le projet de construction s’écarte de ce plan 
Dans cette hypothèse, la surface de plancher constructible peut excéder de 
10 % au maximum celle qui résulterait de la stricte application du plan. 
 
Art. 3, al. 11 et 12 (nouvelle teneur) 
10 Dans les deux cas prévus à l’alinéa 10, les propriétaires peuvent faire 
l’avance des frais nécessaires; ces frais sont répartis en proportion des 
surfaces brutes de plancher constructibles dont chaque parcelle dispose selon 
le plan. Dans un délai d’un an à compter de l’achèvement des travaux 
d’équipement à charge de la commune, celle-ci rembourse aux propriétaires 
la totalité de leurs avances de frais, y compris les intérêts. Dans ce cas, la taxe 
d’équipement prévue à l’article 4 est exigible sitôt le remboursement 
effectué. 
11 Le délai de deux ans visé à l’alinéa 7 s’applique également aux Services 
industriels de Genève pour la réalisation des éléments de base du programme 
d’équipement visés à l’alinéa 2, lettre b. 
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Art. 35, al. 1 (nouveau, les al. 1 et 2 anciens devenant les al. 2 et 3) 
1 L’article 3, alinéa 5, de la présente loi est également applicable aux plans 
localisés de quartier adoptés avant l’entrée en vigueur de la loi 8953. 
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PL 8953

Projet de loi 
modifiant la loi sur les constructions et les installations diverses 
(L 5 05) (Rapport des surfaces) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 Modifications 
La loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988, est 
modifiée comme suit: 
 
Art. 59, al. 3 (nouveau, les al. 3 à 11 anciens devenant les al. 4 à 12) 
3 Lorsque la construction est de haut standard énergétique, la surface de la 
totalité des murs de façade est portée en déduction de la surface de plancher 
prise en considération dans le calcul du rapport des surfaces. 
 
Art. 113, al. 4 (nouveau) 
4 Lorsque la construction est de haut standard énergétique, la surface de la 
totalité des murs de façade est portée en déduction de la surface de plancher 
prise en considération dans le calcul du rapport des surfaces. 
 
Article 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle 
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Article 3 Modifications à d’autres lois 
1 La loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 1957 (L 1 35), 
est modifiée comme suit: 
 
Art. 3, al. 4 (nouvelle teneur) 
 Effets 
4 Les projets de construction établis selon les normes d’une zone de 
développement doivent être conformes aux plans localisés de quartier 
adoptés en application de l’article 2. Toutefois, lors du contrôle de 
conformité des requêtes en autorisation de construire avec le plan localisé de 
quartier, le département peut admettre que le projet s’écarte légèrement du 
plan dans la mesure où la mise au point technique du dossier ou un autre 
motif d’intérêt général, notamment un haut standard énergétique, le justifie. Il 
en va de même pour la réalisation des éléments d’équipement de base visés à 
l’alinéa 2, lettre c. 

**** 
2 La loi sur l’extension des voies de communication et l’aménagement des 
quartiers ou localités, du 9 mars 1929 (L 1 40), est modifiée comme suit: 
 
Art. 3, al. 4 (nouvelle teneur) 
 Effets 
4 Les projets de construction concernant des parcelles comprises dans le 
périmètre d’un plan localisé de quartier doivent être conformes à celui-ci. 
Toutefois, lors du contrôle de conformité des requêtes en autorisation de 
construire avec le plan localisé de quartier, le département peut admettre que 
le projet s’écarte légèrement du plan dans la mesure où la mise au point 
technique du dossier ou un autre motif d’intérêt général, notamment un haut 
standard énergétique, le justifie. Il en va de même pour la réalisation des 
éléments d’équipement de base visés à l’alinéa 2, lettre b. 
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